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L •ESPACE ET LE TEMPS 
DANS LES PROJETS DE LUTTE 
CONTRE LA DÉSERTIFICATION 
MARC TOTTE 
Les réflexions qui suivent sont nées d'une observation qui n'est pas 
neuve mais semble avoir été peu explorée : les actions de développe­
ment que l'on rencontre en Mrique occidentale sont remarquablement 
identiques et répétitives. Elles sont pour la plupart calquées sur des 
schémas qui privilégient les critères techniques et s'attachent finale­
ment très peu à rechercher les causes des problèmes en dehors d'aspects 
purement physiques (sécheresse, pauvreté des sols, manque d'eau, etc.) .  
Le  fait de  prôner depuis des années l a  participation des popula­
tions dans l ' identification des problèmes, au travers de structures pay­
sannes organisées , ne semble pas avoir modifié drastiquement les 
choses : la plupart des organisations paysannes ne font que présenter 
le même genre de projets et ont rarement développé des méthodes 
participatives particulièrement nouvelles et permettant de croire en 
une solution relativement viable à long terme. 
Lorsque la parole est réellement donnée aux populations « à la 
base >> , les demandes formulées peuvent être très différentes. Elles 
seront par exemple essentiellement relative à des aspects sociaux plu­
tôt qu'à des contraintes liées au milieu physique mais elles restent 
encore sectorielles, liées à des aspects relativement ponctuels et bien 
circonstanciés . 
Pourquoi en est-il ainsi ? 
Une des explications tient sans doute au système de financement 
de l'aide au développement, relativement uniforme, et à la logique 
des « projets >> . Une autre explication, qu' il nous intéresse de déve­
lopper ici, relève des cadres cognitifs qui orientent les façons de per­
cevoir les problèmes que ce soit par les populations africaines ou les 
agents extérieurs (en ce compris les cadres locaux formés dans des 
écoles << modernes >> ) • 
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Dans les pages qui suivent nous allons tenter de montrer quelques 
divergences voire oppositions qui existent à l'origine entre sociétés 
« modernes >> et sociétés « traditionnelles » , dans les façons de conce­
voir les problèmes et les solutions à y apporter et les conséquences 
que cela induit sur les pratiques de développement. 
Langle d'analyse sera essentiellement les façons de percevoir l'es­
pace et le temps. Ces deux dimensions nous semblent, en effet, fon­
damentales dans la façon  d 'appréhender  l e s  p rob lèmes de 
désertification. 
Façons de percevoir l'espace 
« Les sociétés précoloniales conçoivent l'espace à partir de lieux de siè­
ges de pouvoirs sur les hommes, sur la terre, l'eau, les génies, les animaux 
sauvages, . . .  à partir desquels s'exerçait un contrôle spécifique selon la puis­
sance « magnétique » qui était reconnue au lieu ou à son détenteur. De 
ce fait, la matrice afticaine se caractérise par son topocentrisme et par 
l 'exercice d'une pluralité de droits sur une pluralité d'espaces interdépen­
dants. >> (E. Le Roy et A. Faure, l989). 
Les façons de percevoir l'espace dans nos sociétés sont fondamen­
talement différentes . Selon certains géographes il y a, dans nos socié­
tés, une « tendance irrépressible à ordonner la diversité dans l'espace 
en découpant et en catégorisant l'espace lui-même ( . . .  ) .  
Elle conduit à réduire l'espace à une clôture spatiale et procède 
d'une vision linéaire de l'espace qui s'oppose à l'espace vécu » (Gilles 
Sautter, 1 985 : 1 93-203) . 
�origine de cette idéologie géographique diverge 
Sautter y voit l' influence déterminante de la pensée cartésienne, 
Bonnemaison la fait remonter à l'antiquité en montrant que Platon 
lui-même, commentant le droit athénien écrivait : « Notre première 
loi doit être celle-ci ; que personne ne touche à la borne qui sépare son 
champ du voisin car elle doit rester immobile >> . 
Mais une influence déterminante a sûrement été, comme l 'ex­
plique Le Roy ( 1 989) , l ' invention de la carte géographique au XVI< 
siècle, « qui permet à l'observateur européen de s'affranchir de la con­
naissance des lieux mémorisés. ( . .) En devenant mesurable l'espace ac­
quiert une valeur et peut être le support d'un droit exclusif absolu. » 
Cette conception conduit également à faire de l'homme le princi­
pal agent de transformation des paysages. Elle diffère donc de la con­
ception << précoloniale » qui fait de l'homme un simple usufruitier. 
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En résumé, la façon « moderne » de penser l'espace pourrait être 
schématisée comme suit : 
- l'espace est ordonnable .  Il doit être mis en valeur et les forces natu­
relles qui le façonnent peuvent être maîtrisées ; 
- l'espace (la terre) est valeur marchande et peut faire l'objet d'une 
appropriation privée. 
Les différences dans la façon de voir l'espace apparaissent cependant 
en terme de fonctionnalité. En caricaturant un peu, on reconnaît : 
- l'espace- « parcelle » ou « exploitation agricole » de l'agronome ; 
- l'espace- « bassin versant >> ou << amont-aval >> de l'hydrologue ; 
- l'espace- « terroir >> du géographe ruraliste ; 
- l'espace support d'ouvrages techniques ou « espace à maîtriser >> de 
l'ingénieur-civil ; 
- l'espace mono-ethnique de l' ethnologue ; 
- etc. 
Mais ces différences sont somme toutes dérisoires devant ce qui 
fait l'unité de la pensée des sociétés modernes . 
Le temps de faire, facteur de production ou la logique du risque 
La plupart des sociétés africaines, ont des techniques culturales 
étroitement dépendantes des aléas climatiques . Cela est d'autant plus 
vrai qu'une série de pratiques qui permettaient auparavant de com­
penser cette dépendance (et témoignent encore de leur caractère an­
ciennement adapté) s'affaiblissent ou sont, dans certaines régions, en 
train de disparaître : jachères, assolements, cultures associées, greniers 
de sécurité, cohésion sociale forte permettant une gestion stricte de la 
force de travail, contrats de fumure entre éleveurs et agriculteurs , etc. 
La gestion de la force de travail, en particulier, était et reste un 
facteur fondamental du système puisqu'elle doit permettre de dispo­
ser, à des moments impossible à prévoir, du maximum de bras pour 
profiter de la « pluie utile >> . Pour ces sociétés donc, « le temps qu' il 
fait détermine le temps de faire, et la technologie aussi perfectionnée 
soit-elle, n'est pas encore parvenue à libérer les agriculteurs de ce rap­
port temporel astreignant leur production, partant leur niveau de 
vie . ( . . .  ) >> (L. Meschy, 1 990) . 
On peut se demander pourquoi cette dimension, dont le caractère 
fondamental apparaît évident n'a pas fait l'objet de plus d'attention 
(en dehors de recherches « fondamentales >> de certains géographes, 
d'agronomes ou d'anthropologues) . La raison en est peut-être qu'elle 
n'est ni apparente dans l'espace (le paysage) ni présente dans les sché-
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mas d'analyse « technicistes >> des développeurs : « Si l 'outil cassé se 
répare, le jour propice aux semailles est unique : cette dimension est 
bien chrono-dépendante mais peu visible pour ceux qui j ugent le 
degré de mécanisation >> (L. Meschy, 1 990) . Une certaine image de 
l'Mrique, héritée du colonialisme et attribuant aux sociétés africaines 
un caractère immuable et à l'africain l'incapacité de fournir un travail 
soutenu, n'a sans doute pas été sans influence sur cette perception. 
La notion de temps « utile > >  , est donc indispensable à la compré­
hension des stratégies et de la rationalité des paysans africains (comme 
de tout paysan d'ailleurs) . 
Elle va donner un nouveau sens au débat extensif intensif qui anime 
nombre d'intervenants . 
Au Yatenga, par exemple, l'extrême variabilité des pluies dans le temps 
et dans l'espace, conduit le paysan à disperser ses champs et ses semailles 
(plusieurs semailles afin d'anticiper l'arrivée de la pluie utile) de façon à 
répartir les risques pour les cas où interviendrait un accident quelconque. 
Or, si auparavant une certaine cohésion sociale permettait de disposer de 
suffisamment de force de travail pour soigner les pratiques culturales sur 
les différents champs, depuis de nombreuses années, l'atomisation des 
unités de production (conséquence d'une évolution historique qui se 
traduit par une dislocation des villages et même des lignages) ne permet 
plus de telles pratiques. La taille réduite de l'équipe de travail au sein de 
ces unités (5-6 personnes) << ne peut faire face aux travaux soignés qui 
demandent un investissement en temps élevé par unité de surface, le 
rythme des averses le lui interdit puisqu'elle doit profiter au mieux, en 
divers sites et dans le même temps, des effets des pluies utiles >> Q.Y 
Marchal!, 1 982) .  Cette évolution historique est la conséquence de mul­
tiples facteurs parmi lesquels << sécheresse >> et << démographie galopante >> 
ne sont certainement pas les plus déterminants! Limpôt per capita sous la 
colonisation française a notamment eu des répercussions qui semblent 
largement mésestimées. Marchal! montre que dans les villages Mossi cet 
impôt était payé par les familles. Contrairement à d'autres sociétés, les 
greniers familiaux étaient ouverts en premier lieu, les greniers commu­
nautaires n'étant utilisés qu'en dernier recours . De nombreux chefs de 
famille se sont rebellés contre cette pratique et sont partis s'installer ailleurs 
sur le terroir du village ou plus loin afin de fonder un nouveau q u a  r ­
tier ou village. Il est également fort probable que cette tendance à l'indi­
vidualisation a eu comme moteur l'extension des rapports marchands 
(phénomène qui a surtout été analysé par Raynaut au Niger mais peut 
s'appliquer a bien d'autres sociétés) ; la monnaie permettant de s'affran­
chir des liens d'allégeance traditionnels . Ces phénomènes étant, enfin, 
renforcés par la pénétration de l'Islam dans la région. 
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La stratégie va donc être d' extensifier. Cependant, on voit donc 
bien que, « même si cette agriculture extensive contribue à la dégra­
dation globale et à long terme du capital écologique productif, en 
accroissant les surfaces cultivées, en détruisant la végétation natu­
relle, et en raccourcissant les Jachères , la rationalité des décisions des 
agriculteurs résulte de transformations et de facteurs économiques 
globaux sur lesquels ils n'ont guère prise et auxquels ils ne font que 
s'adapter » (Paul Mathieu, 1 990) . En raccourci et dans une formula­
tion un peu provocante ces contraintes externes obligent les paysans 
et pasteurs à « détruire leur environnement pour tenter de retarder leurs 
propres destruction >> (Blaikie, 1 984, cité par Paul Mathieu, 1 990) . 
Premières conclusions sur les différentes façons 
de percevoir espace et temps 
Ces oppositions reflètent le fossé entre le « vécu >> et l' interpréta­
tion qu'on en a de l'extérieur. 
Cette notion de << vécu >> est une clef fondamentale pour la com­
préhension des problèmes que rencontrent les sociétés rurales et de la 
difficulté à surmonter ces problèmes. 
Elle permet notamment de mieux comprendre que la perception 
des problèmes par les populations sera dépendante des contraintes 
les plus immédiates qu'elles subissent. Contraintes liées d'ailleurs aussi 
bien à des faits objectifs << qu' idéels >> , liés à des facteurs culturels . 
Chaque population a, par exemple, une perception partielle de 
son univers agro-écologique, liée à l'utilisation qu'elle en fait et la 
représentation qu'elle en a. Les pasteurs ont une connaissance im­
pressionnante des différentes espèces de plantes bien appétées par 
leurs animaux et de la localisation des mares mais peuvent ne rien 
connaître des types de sols propres à l'agriculture . Agriculteurs et 
pêcheurs auront de même des conceptions de la nature forcément 
différentes, et, forcément partielles . 
Les comparaisons géographiques sont de ce point de vue source de 
beaucoup d'enseignement : une question qui a longtemps interpellé 
les géographes (cf. ,  p .ex . ,  Pierre Gourou) est la sous-valorisation des 
grands deltas de fleuves (Sénégal , Niger, par exemple) alors qu'en 
Asie ces zones sont densément peuplées et exploitées de façon extrê­
mement intensives . La façon dont ces systèmes écologiques étaient 
<< vécus >> dans les sociétés africaines (compte tenu de leurs techniques 
d'encadrement, de leur techniques de production et de leur histoire) 
- c-à-d. des sols lourds impropres aux principales cultures qui for­
ment la base alimentaire (mil, sorgho) , difficiles à travailler avec des 
outils légers , milieux insalubres où régnaient notamment l' onchocer-
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cose et la bilharziose, . . .  - décourageait leur mise en valeur. Au con­
traire en Asie, où le riz est la nourriture principale, il devenait indis­
pensable de mettre en valeur de tels milieux pour subsister. 
On trouve cependant quelques exemples de sociétés africaines qui 
ont su tirer parti de façon prodigieuse de conditions parfois très défa­
vorable. C'est le cas notamment des Balan tes de Guinée Bissau dont 
la riziculture sur sols salins de mangrove impressionne toujours nom­
bre d'éminents agronomes. Mais comme fait observer Gourou, des 
conditions historiques particulières expliquent cette « spécialisation >> 
: << Les paysages deltaïques des Rivières du Sud protégèrent leurs ha­
bitants contre les négriers et les conquérants venus de l'intérieur 
soudanien ou de la mer. Isolés et protégés : encore fallait-il ne pas 
mourir de faim ; la rizière offrait à ces réfugiés un moyen de subsister. 
Ces peuples n'ont pas inventé la rizière ; elle faisait partie de la pano­
plie de techniques connues des paysans africains ( . . .  ) .  Une des raisons 
pour lesquelles le Delta maritime du Niger n'a pas bénéficié d'une 
mise en valeur agricole : il ne fut pas un refuge ; bien au contraire ces 
bras étaient ouverts aux pirogues des négriers qui livraient leur bétail 
humain au marché d'esclaves, ( . . .  ) >> . 
Les différentes façons de vivre les problèmes vont donc détermi­
ner les connaissances, le temps jouant pour fixer ces façons de voir en 
façons d'agir inscrites dans la mémoire collective des sociétés . 
Dans nos sociétés, la compréhension des problèmes est plus indi­
recte, plus livresque, permettant aussi un certain recul, mais égale­
ment, comme on l'a vu plus haut, intimement liée aux spécialités 
professionnelles . 
Quelles peuvent être les conséquences de ces perceptions différen­
tielles sur la pratique du « Développement >> ? 
QUELQUES CONSÉQUENCES DE FAÇONS DE VOIR L'ESPACE 
ET LE TEMPS DANS LA PRATIQUE DU DÉVELOPPEMENT 
{;héritage de la période coloniale 
Emmanuel Gu-Konu montre que la conception occidentale de 
l'espace conduit à des politiques de développement remarquablement 
uniformes et sélectives. Elle repose, en effet, sur deux exigences es­
sentielles : 
- le milieu doit être disponible en quantité suffisante ; 
- les conditions agrologiques doivent être appropriées . 
Ces exigences vont servir à définir des espaces « utiles >> ou des 
« régions riches >> : ce sont les espaces « élus >> . 
- n u 
I.:exemple du Togo cité par Gu-Konu est révélateur à cet égard. 
Lors de la mise en valeur coloniale du territoire, différentes zones 
furent repérées en fonction de << vocations >> déterminées par des cri­
tères agrologiques totalement en contradiction avec l'occupation tra­
ditionnelle de l'espace : ( 1 )  zones à vocation cotonnière, (2)zones de 
plantation de cocotiers, (3) zones de cueillette (kapokier, karité) . 
Cette spatialité reste encore très prégnante en Mrique et prédétermine 
encore les politiques de développement de bon nombre de ces pays. 
I.:exemple de la vallée du fleuve Sénégal est également très illustratif de 
ce phénomène. Du temps des colonies certains gros propriétaires terriens 
ont entrepris de faire de la riziculture irriguée. Différentes sociétés agro­
alimentaires ont développé la culture le long du fleuve. La région a assez 
vite été considérée comme le grenier à riz du Sénégal. Lors du transfert du 
statut de capitale de Saint-Louis à Dakar les gens de la vallée du fleuve ont 
exigés en compensation de ce transfert, des subsides pour la valorisation 
de la culture de riz dans la région. Une vocation s'est donc peu à peu 
constituée en totale opposition aux techniques de culture et d'encadre­
ment traditionnels. La riziculture irriguée exige, en effet, une maîtrise 
importante des crues du fleuve. Ces crues étaient autrefois utilisées à tour 
de rôle par les différents utilisateurs du milieu de la région : pêcheurs dans 
un premier temps, éleveurs puis agriculteurs. Lespace était ouvert, ces 
différents groupes utilisant les différentes facettes du paysage pour diffé­
rents usages. Actuellement, la riziculture irriguée exige une maîtrise de 
l'espace et des techniques de culture tout à fait différentes (parcelles bien 
délimitées, individuelles, planage, motopompe, . . .  ). De plus ces techni­
ques sont coûteuses. Emre-temps cependant, les populations ayant pris 
goût au riz et en ayant fait leur plat principal, ces populations sont les 
premières à défendre ce type de culture. On en arrive donc à une situation 
où l'on continue à produire un riz qui coûte beaucoup plus cher que celui 
importé de Thaïlande. 
Si ce genre de déterminisme, hérité du colonialisme, influe encore 
sur les potentialités objectives de développement de nombreux pays 
d'Mrique, on peut se demander si les développeurs actuels en ont 
tirés les leçons qui s'imposaient. 
Conséquences actuelles sur la lutte contre la désertification 
Les façons de percevoir l'espace et le temps vont se traduire 
essentiellement de trois manières simultanées dans les pratiques : 
- par des actions menées sur le plan physique (puits, barrages, ma­
raîchages, lutte ami-érosive, . . .  ) cherchant directement ou indirecte­
ment à accroître la production ; 
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- par des actions généralement sectorielles reflétant les différentes af­
finités professionnelles des « développeurs » ; 
- par des délais d'intervention relativement courts . 
Ces projets sont généralement sectoriels, axés principalement sur un 
apport technique et n'agissant de ce fait que sur des aspects très ponc­
tuels des problèmes. Même les projets qui se présentent comme << inté­
grés » ne sont généralement que la superposition d'actions dont les effets 
ne sont pas reliés entre eux. Cette perception des problèmes s'écarte, 
encore une fois, du « vécu >> des populations et conduit à des paradoxes 
illustrés par les exemples suivants observés essentiellement au Yatenga 
(Burkina Faso) mais qui nous semblent avoir valeur d'exemple. 
1 )  Des paysans d'un village, connaissant la logique des organismes 
de développement contactent une ONG et proposent de faire un 
barrage dans leur village. Lors de la construction ils y montrent une 
motivation tout à fait impressionnante. Après chantier, l 'ONG 
s'étonne de ce qu'il n'y ait pas plus de volonté de réaliser les activités 
prévues (maraîchages, riziculture, . . .  ) .  Les réelles demandes apparais­
sent alors : avoir une école pour que l'enfant puisse devenir quel­
qu'un dans l'administration et puisse intercéder pour le village. La 
stratégie est donc d'accrocher l'ONG dans un premier temps et une 
fois celle-ci intéressée par le village, dévoiler les véritables désirs : dis­
pensaire, école, bureau de développement. 
Contrairement donc à l'ONG dont l'objectif déclaré est de lutter 
contre l'exode rural et dont l'intervention se place au niveau physi­
que, le village tente de se rapprocher « moralement » de la ville et 
espère que les enfants y partiront gagner leur vie. (Cet exemple est 
rapporté par Guengant dans le livre de Dominique Desjeux « Leau : 
quels enjeux pour les sociétés rurales ») . 
D'autres raisons motivent également la demande du village pour 
la solution du type barrage : dans beaucoup de villages qui pâtissent 
d'un manque d'eau, les femmes cherchent à se trouver des maris dans 
des villages plus favorisés. Pour les hommes qui restent, l'objectif pri­
mordial est donc de chercher à garder les femmes au village . 
Le barrage est l'exemple type d'action qui permet de réunir les 
intérêts divergents des différents acteurs du développement 
(financeurs, « agents de terrain » et bénéficiaires) dans un projet com­
mun. Il répond à des soucis immédiats (apporter l'eau) et se prête 
bien à une intervention purement technique et financière. Il semble 
pourtant que ce type de projet ne fasse, dans beaucoup de cas , que 
retarder les problèmes. Leur durée de vie moyenne n'est, en effet, que 
d'une dizaine d'année (ensablement souvent rapide, entretien quasi 
inexisatnt faute d'animation et d'organisation en ce sens) . De plus, il 
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inonde des bas-fonds qui constituent les dernières zones de terres 
fertiles et n'offre pas de solution aux problèmes de déboisement ou 
d'érosion. 
2) Une solution plus adaptée est certainement les proj ets de type 
CRS/ORS (microbarrages, diguettes, agro-foresterie, compostage, . . .  ) 
qui permettent une lutte anti-érosive « en amont » du processus et 
contribuent efficacement à une restauration du milieu et dans une 
certaine mesure (micro-barrages suffisamment hauts, réseau suffisam­
ment dense, reboisement) à la réalimentation des nappes phréati­
ques . Cependant leur mise en oeuvre façon presque uniquement 
technique conduit également à se poser des questions sur les effets à 
long terme de ce type d'action .  
I l  arrive, en effet, fréquemment que des propriétaires reprennent 
leurs terres après que certains paysans les aient mis en valeur ou que 
les arbres plantés soient broutés par des chèvres ou coupés par d'autres 
villageois . Le fait de ne pas sécuriser ces actions par des règles fonciè­
res précises et reconnues par la communauté et par l'Etat, décourage 
les paysans. 
De plus, ici également, les pratiques culturales ne sont pas remises 
en question. I.:argent de développement (lorsqu' il se pose la ques­
tion) suppose que le fait, pour le paysan, d'aménager le champ de 
diguettes ami-érosives et/ou de planter des arbres aura des effets sur 
l'intensification des pratiques . 
Cependant, ces activités, menées dans le cadre d'une approche glo­
bale de gestion des ressources naturelles soulevant les problèmes fon­
ciers et les intérêts divergents des différents utilisateurs et leurs 
responsabilités réciproques peuvent alors donner des résultats très 
positifs (à ce propos, on remarquera que cette approche diffère quelque 
peu de la très à la mode approche « gestion des terroirs villageois » ) . 
Ces différents exemples traduisent la difficulté d'appréhender le 
long terme tant d'ailleurs par les populations locales que par les 
<< développeurs >> . 
Chez les premières cette d ifficulté est également i l lustrée 
par  les  façons  de  percevo i r  l a  désert ificat ion .  Au Yatenga par 
exemple ,  région  qui a connu un déboisement extrêmement 
aigu en l ' espace d 'une vingtaine  d'année,  il est pourtant cou­
rant d ' en  tendre dire que < <  qua nd les pluies reviendront  i l  n 'y 
aura plus de problèmes >> . Dans certaines zones du pays Moss i  
le  même mot  exp r ime indifféremment « désertificat ion  » ou  
« sécheresse >> . I l  y a donc confus ion entre effets et cause .  Cela 
n' empêchant pourtant pas le  paysan Mossi de décrire avec pré­
c i s ion  la dégradation  de son environnement : les arbres dis-
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paraissent ,  l ' eau n' est  p lus  retenue ,  quand les  p luies  arrivent 
elles emportent la terre ,  l ' eau coule trop vite pour al imenter 
les puits ,  . . .  Mais s i  le s  « palabres » sur  l e s  so lut ions  à recher­
cher pour lutter  contre ces phénomènes pass ionnent ,  les  ques­
t ions sur les causes  la i s sent  indifférent s .  
Dans le  même ordre d ' idée ,  i l  e s t  reconnu que les  proj ets 
ont moins de succès p endant les  années  (trop) favorable s .  
L'exemple de s  banques de  céréales est  in s tructif à c e t  égard : 
les proj ets banques de céréales font également part ie  des pro­
j ets « phares >> des O N G .  I l s  permettent ,  en effet ,  de répon­
dre  à un des prob lèmes  les  p lus  d i rectement  vécus  par l e s  
populations : l e prob lème de  la soudure .  Or, certains auteurs 
(Kane, Guibourg) observent que les  années où  la  p luviomé­
tr ie  est bonne les services de  la  banque sont  peu so l l i cités ce  
qui  compromet sa viab i l i t é .  Ces auteurs  s ' interrogent  sur  la 
volonté des gens d' invest ir, pendant les années favorables ,  dans 
des activi tés leurs permettant de s e  p rémunir  contre les  an­
nées mauvaise s .  
Chez les développeurs les approches essentiellement technicistes 
et productivistes vont également conduire à des résultats relativement 
éphémères. En ne considérant pas, d'emblée, les problèmes de fond, 
c-à-d. les problèmes socio-économiques, culturels et politiques, les 
interventions ne font au mieux que temporiser les effets de la déserti­
fication. Au pire, elles contribuent à accentuer les différences socio­
économiques au sein des populations. Le fait est, par exemple, rapporté 
par Raynaut au Niger. Il observe que les paysans les plus réceptifs aux 
changements techniques proposés par les interventions extérieures 
sont généralement des paysans qui possèdent au départ certains 
moyens leurs permettant de prendre des risques, d'essayer de nouvel­
les méthodes, d'investir en force de travail pour intensifier leurs pra­
tiques . Au contraire les paysans les plus défavorisés n'arrivent pas à 
suivre le mouvement. I.:intervention conduit donc, dans ce cas, à 
accentuer ces différences. 
Mais quels sont les projets qui n'induisent pas ce genre de polarisation? 
Le fait  d 'axer les intervent ions  depuis  longtemps ,  sur  des 
populations organisées  en  groupements  villageo i s ,  en organi­
sation paysannes ,  . . .  s ' i l  contr ibue à une  meil leure redistr ibu­
tion des effets de l ' intervent ion ,  e s t  encore ,  semble t - i l ,  lo in 
de résoudre le problème .  Nombreux sont  les exemples  de pro­
j ets de barrages ou  de lutte  ant i -éro s ive do nt les  effets après 
quelques années sont dér i so ires faute avo ir  dès l e  départ ,  posé  
le s  problèmes d'attribut ion foncière et  avo ir  recherché avec 
tous les concernés (y compns l 'Etat) et  pr incipalement les 
et 1 2 9 
part ic ipants aux travaux, des  règles d' uti l isation ( impliquant 
également des  règles de  sanct ions)  qui satisfassent  l a  majo ­
r i t é .  Ces groupements  apparaissent donc  dans l e s  faits avo ir  
été  créés pour sat i sfaire aux exigences des bail leurs de fond .  
Leur tâche s e  réduit  souvent à gérer  des intérêts individuels ,  
à permettre qu' une certaine redistr ibution de << l 'a ide » puisse 
s e  faire mais i l  n'y a pas de  mise  en place de règles de  gest ion 
col lect ive des res sources . 
CONCLUSION 
Les solutions aux problèmes de désertification passent avant tout 
par la mise en place de règles de gestion des ressources (ou l'améliora­
tion des règles existantes) et non par des interventions centrées uni­
quement sur des apports techniques visant à améliorer les commodités 
particulières (augmentation des rendements, projet-eau, lutte ami­
corrosive, reboisement, . . .  ) .  Cela suppose pour les intervenants de 
concevoir les problèmes différemment, en intégrant les disparités 
culturelles et socio-économiques qui existent au sein des commu­
nautés et en posant, également, un certain nombre de problèmes de 
fond qui touchent à la responsabilité des différents acteurs, locaux ou 
extérieurs dans la dégradation de l'environnement. 
Cela nécessite donc de revoir profondément nos mode d'interven­
tion et de les concevoir beaucoup plus comme un rapport à la com­
préhension des phénomènes dans leur globalité et la recherche de 
solutions à des situations de crise marquées par des conflits entre 
groupes socioculturels dans lesquels une intervention n'est jamais 
neutre . .C intervention extérieure servirait alors à clarifier les enjeux et 
à favoriser la négociation entre les différents utilisateurs du milieu 
aux intérêts divergents et leurs rapports vis-à-vis de l'Etat. 
De façon plus fondamentale cela suppose surtout une remise en 
question des cadres cognitifs dans nos sociétés . .Lhyper-spécialisation 
qui s'opère dans nos modes d'apprentissage s'oppose à une vision 
globale et multidisciplinaire des problèmes . La multiplicité des pro­
blèmes << vécus >> par ces populations exige pourtant des connaissan­
ces extrêmement variées touchant aussi bien aux sciences physiques 
qu'aux sciences sociales . Dans nos sociétés, d'ailleurs, une telle ap­
proche est de plus en plus indispensable pour la recherche de solu­
tions aux problèmes environnementaux. 
Cette perception devra également dépasser les approches quelques 
peu << passéistes » des sciences telles que l'anthropologie et l' ethnolo­
gie pour intégrer les faits actuels liés à l'existence et aux modes de 
fonctionnement des Etats dans ces pays, aux lois du capital interna­
tional, etc. 
et: nat:u re -
Si les outils d'étude modernes (télédétection, statistiques, enquê­
tes, appareils de mesure divers, . . .  ) doivent permettre de mieux situer 
les problèmes à des échelles de temps et d'espace plus générales, pour 
permettre la mise en oeuvre de solutions durables, la façon dont les 
problèmes sont perçus par les principaux concernés reste prépondé­
rante pour la résolution de ces problèmes . 
Les ponts qui permettront de réunir les deux approches passent 
inévitablement par une meilleure formation, de part et d'autre, et 
peut-être surtout une plus grande responsabilisation de et d'autre. 
Mais ceci pourrait faire l'objet d'un autre article. 
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